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mesures. L’INCA a par ailleurs apporté des financements en 2010 via un appel à projets au titre du plan 
cancer.  

Les acteurs auditionnés soulignent que la mise en œuvre des mesures correctives pose souvent des 
difficultés. Lorsque les concentrations en radon sont inférieures à 1000 Bq/m3, les actions correctives 
sont peu onéreuses, puisqu’il s’agit surtout de colmater des fissures dans le bâti et d’assurer une 
meilleure ventilation pour empêcher la pénétration du radon dans les habitations. Toutefois, lorsque 
les concentrations sont plus élevées, les travaux à réaliser sont plus conséquents et onéreux. Les aides 
financières proposées aux ménages, sont jugées peu suffisantes par les professionnels. 

Beaucoup d’actions de sensibilisation et de formation, avec des succès variables, voire mitigés 

Les actions de sensibilisation (population, professionnels) et de formation (professionnels) ont été 
largement déclinées et notamment au niveau local dans le cadre des PRSE : professionnels du 
bâtiment, propriétaires, gestionnaires et professionnels techniques des ERP, professionnels de santé…. 
(voir l’état des lieux des actions de communication par l’ASN dans le cadre du plan radon). 

Cependant, les acteurs interrogés soulignent un certain nombre de difficultés : 

- difficulté à toucher les professionnels du bâtiment (il n’y a pas de formation ni de 
reconnaissance des professionnels sur le diagnostic bâtimentaire ou les travaux de 
remédiation au radon) ;  

- difficulté à toucher les professionnels de santé, en particulier les médecins, pour lesquels le 
cancer du poumon est principalement lié au tabac ;  

- l'appropriation par les collectivités et l’intégration de ces enjeux dans les politiques locales, 
notamment les plans locaux de l’habitat (PLH), très dépendante des élus et donc pas toujours 
stable dans le temps. 

S'agissant des perceptions de la population, le radon est une problématique qui reste méconnue 
malgré les efforts de communication réalisés (pour plus de détails, voir le chapitre 8.4.3 page 294).  

 

4.2.2. Evolution entre les PNSE, articulation avec les plans sectoriels et les 
PRSE 

Cohérence des actions des PNSE 

La prise en compte du risque lié au radon est très antérieure au PNSE 1. Les premières campagnes de 
mesure dans l’habitat remontent aux années 1980 et la première réglementation nationale 
« radon » date, quant à elle de 2004, de façon concomitante avec le PNSE 1. On observe que la 
thématique radon figure dans les trois PNSE, avec une continuité d’action depuis le PNSE 1, ciblant le 
radon dans l’habitat et évoluant vers des approches plus intégrées et en lien avec la qualité de l’air 
intérieur dans le PNSE 3. 
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Articulation avec les PRSE 

Les PRSE, des espaces de concertation et d’échanges particulièrement adaptés pour contribuer à la 
prévention du risque  

D’après les acteurs auditionnés, la prévention du risque radon nécessite des actions de proximité à 
mener auprès des professionnels (du bâtiment, de santé…) et du grand public. De fait, les PRSE peuvent 
constituer des espaces de concertation et d’échanges particulièrement adaptés pour contribuer à la 
prévention du risque.  

Les PNSE donnent les grandes orientations générales qui se déclinent par la suite au sein des PRSE, 
selon les besoins des territoires et les ressources disponibles. Ainsi, la thématique radon n’est pas 
systématiquement reprise dans les PRSE : elle dépend notamment de l’existence de zones à risque 
identifiées sur le territoire. Les PRSE de régions peu concernées comme l’Ile de France, les Hauts de 
France ou la Normandie ne comportent pas d’action dédiée. Dans certaines régions, elle ne suit pas 
forcément les différentes générations de PRSE (ex : Centre Val de Loire).  

Contrairement aux PNSE, la réduction des expositions dans les ERP est souvent présente. On peut 
émettre l’hypothèse que les PRSE ne sont pas seulement la déclinaison du PNSE et qu’ils peuvent aussi 
tenir compte d’autres politiques nationales, comme le plan radon qui est plus large que le PNSE. La 
réduction des expositions dans l’habitat figure également de façon quasi systématique, soit en 
approche spécifique, soit liée à l’amélioration de la qualité de l’air intérieur. Sur les derniers PRSE, 
cette logique semble d’ailleurs privilégiée, en cohérence avec le PNSE. 

A l’échelle locale et notamment dans les zones à potentiel radon élevé, les campagnes de 
sensibilisation sont principalement réalisées par les ARS et les collectivités, qui s’appuient sur les 
médias locaux et les associations. Des détecteurs sont souvent distribués gratuitement aux 
participants pour qu’ils puissent mesurer le radon à leur domicile et bénéficier d’une analyse par un 
laboratoire. Ces dynamiques sont surtout impulsées dans le cadre des PRSE, voire des contrats locaux 
de santé dans certains territoires. 

Enfin, certains PRSE ont intégré des actions plus spécifiques : par exemple en Bretagne (étude radon 
et eau potable ; radon en milieu professionnel) ou en Centre Val de Loire où la thématique radon a pu 
être liée un moment aux installations nucléaires de base et portée par la division locale de l’ASN.  

Articulation avec les plans sectoriels 

PNSE et plans radon successifs : une bonne articulation, le PNSE comme levier pour élargir 
l’approche relative à la gestion du radon 

Le radon fait l’objet d’un plan dédié, le plan interministériel de gestion du radon, élaboré en application 
de la directive européenne 2013/59/Euratom (1er plan radon 2005-2008 ; 2ème plan radon 2011-
2015 ; 3ème plan radon 2016-2019 ; 4ème plan radon 2020-2024).  

A l’échelle nationale, les actions menées par l’ASN et l’IRSN s’inscrivent dans le cadre du plan radon. 
Elles regroupent particulièrement des actions de communication et de sensibilisation sur la 
thématique, et à destination du/des : 

- grand public, pour l’inciter vers l’adoption de meilleurs comportements vis-à-vis du risque 
(ventilation des locaux, diagnostic si besoin…) ;  

- professionnels du bâtiment qui participent aux actions de diagnostic et de remédiation ;  
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- propriétaires/ exploitants d’établissements qui reçoivent du public ou les employeurs ;  

- professionnels de santé (médecins mais aussi pharmaciens, qui peuvent être des relais 
d’information…) ;  

- professionnels techniques dans les établissements recevant du public.  

Ces plans radon sont a priori cohérents avec les PNSE, même si ces derniers sont plus limités dans les 
actions inscrites (exception faite du PNSE 3 qui a englobé l’intégralité du plan radon).  

La thématique radon n’a pas été impulsée par le PNSE car celui-ci est arrivé après la structuration 
d’une politique nationale (plans radon et réglementation nationale). Selon les acteurs interrogés, les 
différents plans radon successifs « ont été très moteurs » et plus que le PNSE, ils restent à ce jour la 
référence pour les acteurs impliqués sur la thématique. Pour autant, l’ASN, en particulier, insiste sur 
la nécessité d’élargir l’approche de traitement du radon : « sujet trop isolé », « ne peut être traité 
indépendamment de la réglementation thermique ou de la qualité de l’air intérieur ». Ainsi, le PNSE -
et c’est sa plus-value- offre une réelle opportunité pour intégrer le radon dans les réflexions et actions 
plus globales visant l’amélioration de la qualité de l’air intérieur.  

PNSE et plan cancer : un manque de synergie sur le sujet tabac/radon 

La thématique du radon était présente dans les plans cancers 2003-2007 (réaliser des études sur les 
facteurs de risques environnementaux, dont radon) et 2009-2013 (mieux informer sur les risques liés 
au radon dans l’habitat). En revanche, elle a disparu du plan cancer 2014-2019. 

Il n’y a pas d’incohérence identifiée entre PNSE et plan cancer, même si le sujet clé commun entre ces 
2 politiques du lien entre tabac et radon n’est pas identifié, ni dans le plan cancer, ni dans le PNSE. La 
mise en synergie de ces deux politiques semblerait nécessaire. 

 

4.2.3. Recherche 

Un volet recherche peu investi compte tenu des connaissances déjà disponibles 

Pour les professionnels auditionnés, le PNSE a jusque-là moins investi le volet sur la recherche et est 
davantage positionné sur la réduction de l’exposition. Il faut dire aussi que les connaissances sur le 
radon sont relativement solides (risque connu et quantifié, classement CIRC en cancérogène certain, 
zones et populations à risques globalement identifiées…). Ce sont donc davantage les travaux menés 
dans le cadre des plans d’action sur le radon, qui ont contribué à affiner la connaissance du risque.  

Un seul projet a été financé en 2017 par l’Agence Nationale de Recherche (ANR) sur la Physique des 
Particules pour la Radioprotection (P2R - LABCOM 2017). 

Les volets sciences sociales et mobilisation sociale devraient être mieux investis. En effet, nous sommes 
confrontés à un sujet ancien (qui remonte à 1980) pour lequel les connaissances sur les risques 
sanitaires et les expositions sont solides à très solides, ainsi que sur les dispositifs de remédiation, alors 
qu’il n’existe peu, voire pas du tout, de progrès en termes de santé publique et de réduction des 
expositions. Des études de cas pourraient porter sur les freins et les leviers à mobiliser. Cela relèverait 
aussi de la recherche interventionnelle pour modifier les comportements des acteurs et les mobiliser. 
Des approches environnementales plus globales mériteraient d’être appliquées pour savoir dans 
quelle mesure elles seraient plus mobilisatrices et aussi coût-efficaces. 
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4.2.4.  Articulation avec la politique européenne 

Des actions radon très liées à la politique européenne 

La politique radon est très liée à la politique européenne puisque découlant de directives européennes 
(1996 puis 2013). La France est intervenue de manière assez forte sur la directive, elle a notamment 
impulsé la mise en place des plans radon nationaux. En revanche, les acteurs interrogés soulignent que 
comparée aux autres pays européens, la France est en retard concernant la mise en place d’actions 
préventives à la construction (étanchéité du bâti, vide sanitaire ventilé, dépressurisation du sous-
sol...).  

 

4.2.5.  Conclusions et perspectives  

Le radon est un sujet qui bénéficie d’une grande ancienneté en matière de connaissances et de mise 
en place d’actions de prévention et de gestion des risques. Ses impacts sur la santé sont quantifiés, 
les zones à risque identifiées. On note le rôle majeur des PRSE pour la mise en œuvre d’actions 
territoriales, très dépendantes de l’existence de zones à risques. 

Des progrès sont constatés en matière de réglementation dans les ERP et de mesurage, sans que des 
évolutions notables y soient encore constatées en termes de réduction des expositions de la 
population. 

Dans l’habitat, de manière générale, les acteurs auditionnés identifient des difficultés à mettre en 
place des actions relatives au radon, en raison d’une méconnaissance du risque et d’une faible 
mobilisation des professionnels du bâtiment. La faiblesse du dispositif règlementaire accentue les 
difficultés. Or, l’habitat est un milieu d’exposition majeur : la population y passe beaucoup de temps 
et c’est la nuit que les concentrations en radon sont les plus élevées. Selon les acteurs interrogés, il 
faut donc aller plus loin et agir sur la réduction du risque à la source, fixer des exigences réglementaires 
à la construction (étanchéité du bâti, vide sanitaire ventilé, dépressurisation du sous-sol...), mais aussi 
aider le financement des travaux pour le public. 

Au-delà de ces enjeux réglementaires, la plus-value du PNSE serait de poursuivre le décloisonnement 
du sujet du radon et de l’intégrer dans des approches plus globales des risques environnementaux 
domestiques (bâti/qualité de l’air intérieur/précarité énergétique, tabac/cancer du poumon, 
formation des professionnels de santé), avec l’organisation d’une filière intégrée et poly-compétente 
de diagnostic, d’orientation des patients et de prise en charge, en lien avec les priorités identifiées 
dans le cadre des études épidémiologiques. 

Le PNSE a permis d’amorcer une prise en compte du radon en tant que paramètre de la qualité de l’air 
intérieur. La question de la conséquence des politiques d’incitation à l’efficacité énergétique sur le 
confinement des logements et donc sur le risque d’accumulation des polluants de l’air intérieur, dont 
le radon, est posée et fait l’objet de travaux d’étude. 

Pour autant, l’approche systémique pourrait être davantage développée, car on note l’absence 
d’action clairement identifiée sur le binôme « tabac-radon » en lien notamment avec le plan cancer, 
ou l’absence de stratégie claire sur la prise en compte des inégalités sociales (lien radon-précarité 
énergétique). 
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4.3. Légionellose 

La surveillance de la légionellose est principalement basée sur le système de déclaration obligatoire, 
qui a pour objectifs de détecter les cas groupés et d’orienter les mesures de prévention. Le nombre de 
cas déclarés étant resté très faible (autour de 50 par an pour la période 1983-1996) depuis la mise en 
place de la déclaration en 1987 a conduit la Direction Générale de la santé à publier une circulaire pour 
remédier à cette situation en améliorant le signalement des cas et l’investigation d’un ou de plusieurs 
cas de légionellose et en rappelant les grands principes de prévention des légionelloses57. 

Une documentation très riche traite de la prévention du risque lié aux légionelles dans différentes 
catégories d’établissements, souvent touchés par des cas groupés de légionellose. 

Un guide sur la gestion du risque lié aux légionelles est publié par la circulaire DGS n°2002/273 du 2 
mai 2002, complété de la circulaire DGS/DHOS n°2002/243 du 22 avril 2002 relative à la prévention du 
risque lié aux légionelles dans les établissements de santé. 

Le développement, au début des années 2000, de la détection des antigènes solubles urinaires de 
Legionella pneumophila sérogroupe 1 (la plus fréquente) a permis de disposer d’un diagnostic rapide 
de la maladie. Toutefois, il est important de promouvoir la réalisation systématique de prélèvements 
respiratoires, afin de disposer de souches permettant la documentation des cas groupés, et par 
comparaison avec les souches environnementales d’identifier les sources probables de contamination. 

Des documents ministériels de portée générale sont publiés dès 2005 : 

- circulaire DGS/DESUS n°2005/323 du 11 juillet 2005 relative à la diffusion d’un guide 
d’investigation et d’aide à la gestion ;  

- circulaire DHOS/DGS n°2005/417 du 9 septembre 2005 relative au guide technique de l’eau 
dans les établissements de santé ; 

- circulaire DGS/DHOS/DGAS n°2005/493 du 28 octobre 2005 relative à la prévention du risque 
lié aux légionelles dans les établissements sociaux et médico-sociaux d’hébergement pour 
personnes âgées ; 

- arrêté du 30 novembre 2005 modifiant l’arrêté du 23 juin 1978 relatif aux installations fixes 
destinées au chauffage et à l’alimentation en eau chaude sanitaire des bâtiments d’habitation, 
des locaux de travail ou des locaux recevant du public.  

Le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB) a publié en 2004 un guide technique de 
conception et de mise en œuvre des réseaux d’eau destinée à la consommation humaine à l’intérieur 
des bâtiments – partie 1 – et en 2006 un guide technique de maintenance – partie 2.  

En 2010, l’arrêté du 1er février 2010 relatif à la surveillance des légionelles dans les installations de 
production, de stockage et de distribution d’eau chaude sanitaire, impose des mesures régulières de 
température et d’analyse de légionelles, dans les établissements de santé, les établissements sociaux 
et médico-sociaux, les établissements pénitentiaires, les hôtels et résidences de tourisme, les 
campings et les autres établissements recevant du public qui possèdent des points d’usage à risque 
d’aérosolisation d’eau. 

                                                           

57 Circulaire DGS/V2 n°97-311du 24 avril 1997 relative à la surveillance et à la prévention de la légionellose.  
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En avril 2011, l’Anses a publié un avis et un rapport sur les méthodes de détection et de dénombrement 
de Legionella dans l’eau - caractéristiques détaillées et pertinence de leur mise en œuvre dans les eaux 
chaudes sanitaires et les tours aéroréfrigérantes. 

Le 11 juillet 2013, le HCSP a publié un guide d’investigation et d’aide à la gestion. Au vu des nouvelles 
données scientifiques et épidémiologiques disponibles et des évolutions réglementaires et 
institutionnelles, le HCSP a actualisé les recommandations relatives à la conduite à tenir devant un ou 
plusieurs cas de légionellose, ou face à une contamination environnementale. Ce guide s’adresse en 
priorité aux personnels des Agences régionales de santé, aux services de l’inspection des installations 
classées et aux personnels impliqués directement dans les investigations épidémiologique et 
environnementale. 

 

4.3.1. Bilan et impacts des PNSE 

Description des principales actions et de la manière dont la thématique a été abordée dans les 
différents plans 

Les trois PNSE intègrent les enjeux liés à la légionellose avec d’abord une ambition de réduire 
l’incidence, de maîtriser la qualité de l’eau distribuée puis par une meilleure compréhension de la 
situation sanitaire et notamment des particularités liées au gradient ouest-est (caractéristiques liées à 
la répartition des cas en France) (Tableau 8). 

 

PNSE 1   Action 1 : réduire de 50 % l'incidence de la légionellose à l’horizon 2008 

PNSE 2  Action 30: maîtriser la qualité sanitaire de l’eau distribuée  

PNSE 3  Action n°43 : analyser les disparités d’incidence de la légionellose sur le territoire 
(gradient ouest-est notamment, exemple du facteur 10 entre la Bretagne et 
l’Alsace en 2013) et identification des leviers d’action 

Tableau 8 : Liste des actions des PSNE concernant la légionellose 

Le PNSE 1 (2004 – 2008), dans son action n°1, donne un objectif de réduction de 50 % de l’incidence 
de la légionellose à l’horizon 2008, alors que le nombre de cas de légionellose a eu une croissance 
exponentielle pour atteindre 1 202 cas en 2004 avec un taux de notification de 2,01 pour 100 000 
habitants.  

Le PNSE 2 (2009 – 2013), dans son action n°30, rappelle l’importance de la maîtrise de la qualité de 
l’eau distribuée du fait de l’obligation réglementaire, dès 2010, de surveillance des installations 
collectives d’eau chaude sanitaire et de la publication par l’Anses, en 2011, de la mise en œuvre des 
méthodes de détection et de dénombrement des légionelles dans l’eau. 

Le PNSE 3 (2015 – 2019), dans son action n°43, avait recommandé d’analyser les disparités d’incidence 
de la légionellose sur le territoire (gradient ouest – est notamment, exemple du facteur 10 entre la 
Bretagne et l’Alsace en 2013) et identification des leviers d’action. 
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Une étude multifactorielle menée par Santé Publique France en 2016 sur les données françaises 
recueillies entre 2008 et 2015 et intégrant les facteurs météorologiques, a montré que l’humidité et la 
température étaient liées à la survenue des cas de légionellose mais n’expliquaient pas le gradient du 
taux de notification Ouest-Est constaté depuis de nombreuses années. 

Actions menées sur les sources, les causes et la réduction des expositions – principaux résultats 

Les actions de prévention mises en place au niveau national au début des années 2000 n’ont pas permis 
de réduire l’incidence des cas de légionellose, selon l’objectif précisé dans le PNSE 1 (50% en 4 ans) 
(Figure 30). En 2008, le nombre de cas notifiés aux autorités sanitaires était de 1 244 (taux de 
notification de 1,98 pour 100 000 habitants) alors qu’il était de 1 202 en 2004 (2,01 pour 100 00 
habitants). Malgré l’obligation réglementaire en 2010 de la surveillance des légionelles dans les 
installations collectives des établissements recevant du public, comprenant à la fois des mesures 
régulières de température et des analyses de légionelles, et l’action n°30 du PNSE 2 recommandant 
une meilleure maîtrise de la qualité sanitaire de l’eau distribuée, le nombre de cas de légionellose est 
resté stable : 1 206 cas en 2009 (1,92 pour 100 000 habitants) et 1 262 cas en 2013 (1,94 pour 100 000 
habitants). 

Bien que la maîtrise de la température soit réglementée dans les bâtiments d’habitation, il n’existe 
aucune obligation de recherche de légionelles dans l’eau des réseaux intérieurs de l’habitat collectif. 
Santé Publique France recommandait, dans ses rapports annuels, d’étudier la part potentielle des 
contaminations à domicile, notamment pour les cas sporadiques qui représentent la majorité des cas. 

Au cours du PNSE 3, le nombre de cas notifiés de légionellose n’a pas été réduit, mais au contraire a 
eu une tendance à l’augmentation : 1 389 cas en 2015 (2,09 pour 100 000 habitants) et 1 816 cas en 
2019 (2,72 pour 100 000 habitants). En 2018, le taux d’incidence des cas notifiés en France 
métropolitaine a été à un niveau jamais atteint (3,2 pour 100 000 habitants). Cette augmentation a été 
principalement due à la recrudescence de cas observés au mois de juin au cours de laquelle 21 % des 
cas de 2018 sont survenus. Durant cette période, aucun changement dans les pratiques de tests de 
diagnostic n’a été constaté et les résultats des confirmations diagnostiques par le Centre national de 
référence n’ont pas détecté de modifications des caractéristiques des tests (sensibilité, spécificité). 
Aucune prédominance d’un type particulier de souches n’a été identifiée. Aucun nouveau type 
d’installations ou de pratiques industrielles pouvant être à l’origine de diffusion d’aérosols d’eau 
contaminée n’a été identifié. 
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Figure 30 : Evolution du nombre de cas déclarés de légionellose en France 

Une des hypothèses pour expliquer cette augmentation serait l’influence des facteurs 
météorologiques sur la survenue des cas de légionellose, notamment la température, les précipitations 
et l’humidité, qui semblent être, selon les différentes études réalisées ces dernières années, des 
variables-clés dans la survie et la dispersion des légionelles dans l’environnement. 

Il est à noter toutefois que les installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air 
(tours aéroréfrigérantes humides) font l’objet d’une réglementation stricte depuis le début des années 
2000, et que suite à cette réglementation de nombreuses installations ont été remplacées par des 
aéroréfrigérants secs ou hybrides, peu favorables à la prolifération et à la dispersion de légionelles. 

Les résultats de comparaison entre les souches cliniques et environnementales ont montré que les 
sources de contamination des cas investigués étaient les réseaux d’eau d’établissements recevant du 
public et les réseaux d’eau de domicile. Des études complémentaires pourraient être développées afin 
d’explorer la part potentielle des contaminations à domicile dans les sources de contamination des 
cas, notamment pour les cas sporadiques qui représentent la majorité des cas. 

Principales avancées sur l’amélioration de la santé 

L’âge médian des cas est autour de 65 ans et le sexe ratio homme/femme est de 2,4 (chiffres 2019). 
L’incidence augmente avec l’âge et le taux d’incidence le plus élevé est observé chez les personnes 
de plus de 80 ans (8,4 pour 100 000).  

Sur les 1 816 cas notifiés en 2019, 74 % présentent au moins un facteur favorisant non mutuellement 
exclusif : cancer/hémopathie (13 %), corticothérapie/immunosuppresseurs (11 %), diabète (19 %), 
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8.4.3 Environnement intérieur : constats et conclusions liés à la manière dont 
les perceptions de la population ont été prises en compte pour élaborer 
ces actions et évolutions constatées dans la perception des populations sur 
cette thématique 

Constats relatifs à la thématique radon  

La perception des populations est un indicateur essentiel de l’efficacité des actions de prévention et 
de réduction des risques liés au radon. En effet, en habitat, le principal levier d’action repose sur la 
sensibilisation et l’incitation à réaliser des mesures de radon et le cas échéant des travaux de 
remédiation.  

Dans le cadre du baromètre de l’IRSN 2020, une étude spécifique a été conduite sur le radon (après 
celles publiées dans les baromètres de 2015 et de 2001). Concernant le niveau de risque perçu, il est 
29ème sur 30, avec un taux de risque « élevé » ou « très élevé » de 21% seulement. En matière de 
confiance dans les autorités pour la prise en charge du risque, le radon se trouve également parmi les 
dernières situations à risque : 27ème sur 30, avec un taux de confiance de 34%. 

Au niveau national, seulement 20% de la population de 15 à 75 ans « a déjà entendu parler du radon » 
(baromètre cancer 2010). Le niveau de connaissance varie en fonction : 

- de l’âge : (29,4 % chez les 65-75 ans contre 4,6 % chez les 15-25 ans) 

- du sexe : hommes (24,6 % contre 15,5 % chez les femmes) 

- du niveau d’étude : moins de 10 % des personnes dont la scolarité s’est arrêtée avant le 
baccalauréat ont connaissance du radon, contre un tiers de celles ayant un niveau d’études 
supérieur au bac, et 43 % chez ceux qui ont fait au moins 5 ans d’études après le baccalauréat. 

- du statut fumeur/non-fumeur : Les fumeurs rapportent une moins bonne connaissance du 
risque radon (15 % contre 22,5 %) 

- du fait d’habiter dans une zone à risque radon ou non.  

 

Figure 76 : Perception du risque radon pour les Français en général (baromètre IRSN 2021) 
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